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PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI AU COLLOQUE RÉGIONAL SUR LES FEMMES DIRIGEANTES

(Approuvé à la réunion tenue le 20 mai 2011)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil  permanent, en particulier la section qui traite du Colloque régional sur les femmes dirigeantes (CPAG/doc. 4542/11);


AFFIRMANT que la parité hommes-femmes constitue une composante fondamentale de la démocratie et que, conformément aux dispositions de la Charte démocratique interaméricaine,  « les États encouragent la participation pleine et égale de la femme aux structures politiques dans leurs pays respectifs, en tant qu'élément essentiel à la promotion et la pratique de la culture démocratique”,

CONSIDÉRANT:

Que les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés, lors du Cinquième Sommet des Amériques, qui s’est déroulé du 17 au 19 avril 2009 à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago)
 à encourager la participation paritaire et totale des femmes à la vie politique et aux structures décisionnelles de leur pays à tous les niveaux, par le biais de lois et de politiques publiques promouvant le respect des droits humains et des libertés fondamentales de la femme, ainsi que l'égalité, l'équité et la parité hommes-femmes;

Que les chefs d’État et de gouvernement ont également reconnu, lors du Cinquième Sommet des Amériques," l’importance de tenir compte des besoins différents des femmes et des hommes, pour promouvoir et assurer l’intégration transversale de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques, les plans et les programmes nationaux et continentaux qui seront mis en oeuvre dans les domaines politique, économique, du travail, social et culturel"
RAPPELANT:

Que les États membres ont été vivement invités, par le biais de la résolution AG/RES.2561 (XL-O/10) « Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes » « à poursuivre leurs efforts pour mettre au point des politiques d’intérêt national, renforcer les mécanismes institutionnels pour l’avancement des fillettes, des jeunes filles, et des femmes, et veiller à l’application des lois favorisant le respect des droits humains de la femme ainsi que l’équité et la parité hommes-femmes, y compris l’égalité des chances entre les femmes et les hommes à tous les niveaux »;

RECONNAISSANT:

Que le Premier Forum continental « Responsabilité des femmes pour une démocratie des citoyens », organisée par le Secrétariat de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) du 4 au 6 avril 2011 à Washington D.C., a reconnu les progrès réalisés dans la promotion des droits humains de la femme et de son leadership dans les Amériques, ainsi que la nécessité de garantir une plus grande participation des femmes à tous les niveaux décisionnels;


Que le Programme de travail biennal de la CIM 2011-2012 prévoit de consacrer ses efforts à la formation et au développement des compétences des cadres dans les États membres pour l’exercice du leadership dans les dialogues, la concertation et la conception de politiques publiques envisagées dans la perspective de l’agenda des droits et de la parité hommes-femmes;

CONSCIENTE qu’il importe d’aller au-delà de l’augmentation du nombre de femmes qui participent aux fonctions politiques afin de traiter également la représentation qualitative des questions les concernant dans tous les aspects de la vie publique, notamment la représentation de leurs droits et leurs intérêts dans le programme politique national;

PRENANT EN COMPTE :

Que le Plan stratégique 2011-2016 de la CIM vise, comme l’un des principaux résultats escomptés, à faire de la CIM un forum continental de dialogue, de débat, d’échange et de création d’ordres du jour sur l’égalité des sexes et les droits des femmes dans la construction d’une démocratie des citoyens et d'établir des ponts intracontinentaux qui créent des synergies et favorisent les actions en faveur du changement dans le domaine politique;

Que la CIM fait part, dans son Plan stratégique 2011-2016, de son objectif de renforcer la capacité des femmes à exercer une responsabilité démocratique et, de ce fait, à œuvrer en faveur de politiques publiques ayant des perspectives de parité hommes-femmes;


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la décision prise par la Trinité-et-Tobago d’accueillir un Colloque régional sur les femmes dirigeantes d’une durée de 3 jours en juin 2011 à Port-of-Spain dans l’objectif de renforcer la capacité des femmes dirigeantes dans les Amériques d’oeuvrer en faveur de réformes politiques, notamment de leur représentation accrue dans les organes politiques aux niveaux décisionnels, ainsi que de l’adoption et de l’application efficace de lois sur les quotas;


NOTANT que le Colloque en question comprendra un programme de formation visant à permettre aux femmes d’accéder à des postes de leadership dans lesquels elles plaideront pour l’égalité des sexes dans diverses sphères, et que le programme de formation sera un travail de collaboration entre l’Organisation des États Américains, l’entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, le Caribbean Institute for Women in Leadership (CEWIL) et le Secrétariat du Commonwealth.

DÉCIDE:

1. De féliciter la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour le succès sur lequel a débouché l'organisation du Premier Forum continental « Responsabilité des femmes pour une démocratie des citoyens » et d’encourager la CIM à poursuivre ses efforts en matière de défense des droits des femmes et de parité hommes-femmes.

2. De remercier la Commission interaméricaine des femmes d’avoir accepté d’apporter un appui technique au Colloque régional sur les femmes dirigeantes qui doit avoir lieu en juin 2011 à la Trinité-et-Tobago.

3. D’encourager la participation de tous les États membres au Colloque régional afin de continuer à faire face aux défis qui constituent une entrave à la responsabilité des femmes à tous les niveaux dans les Amériques.

4.
D'arrêter que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution se fera en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l'Organisation  ainsi que d'autres ressources.

NOTE DE BAS DE PAGE

1…. Au cours de ces assises, le Nicaragua a exprimé sa position à savoir qu'il considère comme inacceptable et insuffisante la Déclaration de Port-of-Spain parce qu'elle n'apportait aucune réponse à toute une gamme de thèmes revêtant une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est, jusqu'à présent, en suspens. De même, le Nicaragua n'accepte pas la mention de la Déclaration qui se retrouve dans diverses résolutions adoptées par l'Assemblée générale de l'OEA. Le Nicaragua réaffirme que les points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale doivent être élaborés en s'inspirant des débats et des discussions des chefs d'État et de gouvernements qui se sont déroulés à la Trinité-et-Tobago.
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� Le Gouvernement du Nicaragua demande  que soit consignée sa réserve expresse relative à la Déclaration de Port-of-Spain émanée du Cinquième Sommet des Amériques qui a été tenu à Port-of-Spain (Trinité et Tobago)… 





